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n° 115 962 du 18 décembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 9 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. VAN DAMME loco Me R.

JESPERS, avocat, et J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque, d’origine kurde. Vous seriez né en 1989, originaire de la ville de

Gaziantep.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.

Après avoir été jugé apte à effectuer votre service militaire début 2011, vous auriez commencé votre

formation militaire quatre mois plus tard à Samsun. Durant votre service militaire, dès juin 2011, vous

vous seriez présenté, à plusieurs reprises, auprès de l’hôpital militaire de Samsun pour de brèves
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consultations suite à des palpitations au coeur. Le 12 juillet 2011, vous auriez été transféré à l’hôpital

militaire d’Ankara afin de procéder à un suivi cardiaque. Le lendemain, les médecins vous auraient

déclaré apte à continuer vos obligations militaires et vous auriez dû rejoindre votre unité le 14 juillet

2011. Cependant, vous seriez resté sur Antep. Le 25 juillet 2011, vous auriez été arrêté pour un délit

civil et emprisonné durant quatre mois, avant d’être transféré à Izmir afin d’y terminer votre service

militaire, que vous auriez clôturé en juillet ou en septembre 2011. Le 6 juillet 2012, vous auriez été

condamné par un tribunal militaire à huit mois de prison en raison de votre désertion.

Vous auriez introduit un recours contre cette décision, afin de la faire commuer en amende et, car il n’y

aurait pas eu d’interdiction de quitter le territoire à votre encontre, vous auriez demandé un passeport.

Le 11 janvier 2013, vous auriez quitté votre pays d'origine à destination de la Belgique, où vous seriez

arrivé le 16 mars 2013, après un passage en Allemagne.

Le 18 mars 2013, vous avez sollicité une protection internationale auprès des instances d'asile belges.

Vous craignez, en cas de retour, de subir des mauvais traitements durant votre détention.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, vos dépositions ne possèdent ni une consistance ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par

elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des événements par vous réellement

vécus.

En effet, alors que vous déclarez avoir souffert de mauvais traitements durant votre service militaire et

votre détention à cause de votre origine kurde, le Commissaire ne peut prendre vos déclarations pour

crédibles et, par conséquent, ne peut considérer votre crainte de persécutions comme réelle et

personnelle en cas d’emprisonnement en Turquie.

Ainsi, vous invoquez avoir subi des mauvais traitements durant votre service militaire. Or, il ressort de

vos informations que lorsque vous étiez déserteur, après avoir été envoyé dans un hôpital afin de vous

faire soigner, alors que vous étiez conscrit, vous auriez à un moment hésité à retourner terminer votre

service militaire (rapport d'audition du Commissariat général, p. 6). Cette seule hésitation ne correspond

pas au comportement dont on est en droit d’attendre d’une personne qui aurait réellement enduré des

tortures et des mauvais traitements. D’autant que, hospitalisé dans deux entités différentes (ibidem, p.

5), vous auriez pu en profiter pour faire établir les coups que vous auriez reçu (ibidem, p. 5), d’autant

que vous vous seriez rendu à l’hôpital de Samsun dès le mois de juin et que vous auriez invoqués de

problèmes psychologiques dans un premier temps, puis un problème cardiaque, afin d’être hospitalisé

(ibidem, p. 6). De plus, sachant que votre service militaire aurait commencé quatre mois après votre

visite médicale qui aurait eu lieu début janvier, soit aux environs du mois de mai, il aurait été

chronologiquement possible de faire attester de ces coups, si des coups réellement vous auraient été

portés. Au surplus, le Commissaire souligne que certaines de vos déclarations sont contradictoires et ne

peuvent l’amener à conclure à la réalité des faits que vous décrivez. Ainsi, vous auriez dû prendre des

calmants suite aux persécutions tellement violentes que vous auriez subies durant votre service militaire

(questionnaire du CGRA). Vous déclarez lors de votre audition que le médecin où vous faisiez votre

service militaire était au courant de ce traitement (rapport d'audition du Commissariat général, p. 3), que

les doses auraient été augmentées. Plus tard durant votre audition, vous précisez que les médecins

n’étaient pas au courant de ce traitement, qu’il s’agissait de calmants fournis par un ami (ibidem, p. 6).

Ensuite, vous déclarez être resté trois ou quatre jours à l’hôpital d’Ankara alors que selon le document

judiciaire que vous avez déposé, vous y seriez arrivé le 12 juillet et ressorti le lendemain. Enfin, toujours

selon ce document, vous auriez fait l’objet de consultations psychiatriques mais vous n’auriez aucune

maladie mentale, vous seriez par contre qualifié d’antisocial. Dès lors que les persécutions durant votre

service militaire ne sont pas établies, celles-ci n’ont pas vocation à se reproduire et ne constituent, ni

dans votre chef ni dans celui du Commissaire général, une crainte de persécution au regard de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article au sens

de l’article 48/4 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Ensuite, vous auriez subis des mauvais traitements et des pressions durant votre détention suite à votre

origine kurde, raison pour laquelle vous ne souhaiteriez pas vous retrouver à nouveau en détention

(ibidem, p. 9). Vous n’apportez cependant aucun élément probant afin d’attester de ces maltraitances, ni

certificat médical, ni rapport de plainte auprès d’un assistant social ou du personnel infirmier, ni auprès

du Procureur de la république turque, ni une prise de contact avec une organisation de défense des

droits de l’homme (ibidem, p. 9). D’autre part, alors que vous devriez rechercher une protection

internationale au plus vite si les faits susmentionnés étaient réels, le Commissaire estime que votre

comportement ne correspond à celui d’un demandeur d’asile quand, ayant quitté la Turquie le 11 janvier

2013, vous seriez resté en Allemagne durant deux mois afin de visiter, sans vous empresser de vous

adresser aux instances d’asile allemandes, voire belges afin de solliciter une protection internationale

(ibidem, p. 12).

Enfin, à titre subsidiaire, il paraît étonnant aux yeux du Commissaire général que, sous le coup d’une

condamnation, vous ayez néanmoins pu obtenir un passeport et un visa Schengen (ibidem, pp. 3, 4 et

12). Soulignons également que vous n’avez pu prouver votre identité auprès de mes services (ibidem,

p. 3).

Quant aux problèmes d’ordre psychologique dont vous souffririez, force est de constater que vous

n’avez produit aucun rapport médical en témoignant, la réalité de ceux-ci demeurant, dans ces

conditions, sujette à caution.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Turquie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Enfin, sur le troisième volet relatif à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, c), notons qu’il

ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (SRB

Turquie La situation actuelle en matière de sécurité) que, à l’heure actuelle, si l’on constate

effectivement dans le sud-est du pays – rappelons que vous auriez résidé à Gaziantep (rapport

d'audition du Commissariat général, p. 10) – des affrontements entre les forces armées turques et les

milices du PKK, ces affrontements ont principalement lieu dans des zones proches des régions

montagneuses frontalières entre la Turquie et l’Irak. Les bataillons militaires turcs sont ainsi déployés

essentiellement dans les provinces de Hakkari, Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existe de la sorte un risque

accru d’affrontements armés. Les milices du PKK sont, quant à elles, également actives dans les

provinces de Van, Bitlis, Bingol, Elazig, Mus, Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri.

Le 1er juin 2010, le PKK a mis fin au cessez-le-feu unilatéral qu’il avait observé depuis le 8 décembre

2008. Depuis la fin de ce cessez-le-feu, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans

l’ouest de la Turquie, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie elle-

même de « militaires et économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’est

limitée jusqu’à présent aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de

brèves actions militaires sur le territoire irakien. Le 13 août 2010, le PKK a décrété un nouveau cessez-

le-feu unilatéral auquel il a mis un terme à la fin du mois de février 2011. En outre, malgré une inflexion

tactique initiée par le PKK, les zones urbaines du pays, en ce compris celles situées dans les provinces

du sud-est, ne constituent toujours pas le théâtre de confrontations armées entre le PKK et les forces

turques de sécurité. De plus, l’analyse précitée indique que les deux parties – le PKK et les forces de

sécurité turques – engagées activement dans des combats continuant de sévir dans les zones à risque

reprises ci-dessus - notons que les provinces d’Hakkari et de Sirnak ont connu depuis ces deux

dernières années une augmentation des affrontements armés - se prennent mutuellement pour cibles et

que, si l’on a pu déplorer des victimes parmi la population civile à l’intérieur de ces zones, celle-ci n'était

et n’est toujours pas spécifiquement visée par ces combats.

Dès lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans le sud-est de la

Turquie un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation « des articles 48/3 et 48/5 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

violation des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de bonne foi, de

prudence et de préparation avec soin des décisions administratives et erreur manifeste d’appréciation. »

(requête, pages 2 et 3)

Elle invoque également la violation de l’article 48/4, ainsi que la « violation de l’article 3 de la Convention

européenne de Sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales » et la « violation de la

directive 2004/83/CE, du droit d’être entendu ». (requête, page 7)

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil à titre principal de réformer la décision querellée et de lui

reconnaître le statut de réfugié, à titre subsidiaire, d’annuler la décision querellée et à titre infiniment

subsidiaire d’octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Les nouvelles pièces

4.1. La partie requérante dépose en annexe de la requête différents documents non traduits consistant,

selon l’inventaire effectué en fin de requête, en un casier judiciaire, en une preuve de service militaire,

en une lettre du 23.10.2012 du requérant au tribunal et en une décision du 6 juillet 2012 des forces

terrestres.

4.2. Le Conseil constate que les documents déposés par la partie requérante ne sont pas traduits. En
vertu de l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du
Contentieux des Etrangers,

« Les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie
et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies
dans une langue différente de celle de la procédure ».

L’alinéa 2 de cette disposition précise que

« A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en
considération ».

En application de cette disposition, le Conseil décide de ne pas prendre ces documents en
considération puisque ces pièces, qui sont établies dans une langue différente de celle de la procédure,
ne sont pas accompagnées d’une traduction certifiée conforme.

5. L’examen du recours

5.1. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

5.2. Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en relevant l’incohérence du requérant qui aurait hésité à fuir quand il en avait le
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choix, des contradictions dans ses propos concernant la prise de calmants, de contradictions dans ses

propos quant au nombre de jours resté à l’hôpital, l’absence d’élément probant permettant d’attester de

maltraitances, et l’incohérence dans le fait que le requérant ait obtenu un visa alors qu’il est sous le

coup d’une condamnation.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, modifiée par la protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute
personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

6.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux de la demande de

la partie requérante.

6.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.5. En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet

égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.5.1. Ainsi, sur le motif relatif à l’incohérence du requérant qui hésite à fuir le service militaire alors qu’il

allègue y avoir subi de mauvais traitements, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte

aucun élément de réponse quant à cet argument. Il estime par ailleurs que le motif de la décision

querellée se vérifie à la lecture du rapport d’audition, dans lequel le requérant déclare explicitement

« j’ai dit que si je retourne [au service militaire] et qu’ils ne font rien contre moi, ok, je retourne » (rapport

d’audition, page 6). Le Conseil se rallie donc au motif de la décision querellée.

6.5.2. Concernant le motif relatif aux contradictions dans les propos de la partie requérante, cette

dernière explique, en termes de requête, que « la décision ne respecte pas les vrais déclarations du

requérant »(requête, page 5), et que le requérant parle de deux situations différentes (requête, page 6).

Le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante déclare dans un

premier temps que le médecin dans le cadre du service militaire était au courant du traitement pris par

le requérant (rapport d’audition, page 3), et que, dans un second temps, il déclare, qu’il prenait ses

médicaments « en secret », et qu’il n’a rien dit aux médecins de Samsun au sujet dudit traitement

(rapport d’audition, page 6). Le Conseil n’est pas convaincu par l’argument de la partie requérante. En
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effet, il constate que la partie requérante est envoyé à l’hôpital de Samsun par le service médical de sa

caserne (rapport d’audition, page 5). Il n’est dès lors pas cohérent que dans le cadre d’un service

militaire qui est, par essence, très surveillé, tous les médecins chez lequel est envoyé le requérant ne

soient pas informés au sujet de son traitement médicamenteux. Par conséquent, le Conseil fait sien ce

motif de la décision querellée.

6.5.3. Concernant le motif relatif à l’absence d’élément permettant de constater les maltraitances

alléguées, le Conseil constate que la partie requérante reste muette à cet égard, et considère que c’est

à raison que la partie défenderesse met en exergue ce motif qu’il fait sien.

6.5.4. Le Conseil estime également à l’instar de la partie défenderesse que le fait pour la partie

requérante de s’être rendue en Allemagne où elle a séjourné environ deux mois sans avoir introduit de

demande d’asile, est un indice sérieux quant à l’absence de crainte de persécution dans le chef de la

partie requérante, auquel cette dernière ne répond pas sérieusement en termes de requête. Il se rallie

par conséquent à ce motif.

6.5.5. Pour le surplus, et plus précisément au sujet du jugement du tribunal militaire pris dans le chef de

la partie requérante (dossier de la procédure, pièce 4 : dossier administratif, pièce 15 : documents

présentés par le demandeur d’asile, jugement militaire) , le Conseil tient à souligner que la protection

internationale n’a pas comme objectif de permettre à tout déserteur de fuir ses obligations dans son

pays d’origine.

6.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y
a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

7.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.4. Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, litera

c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit

dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation dans sa région

d’origine correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne

ou international », ni qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En effet, elle

se contente à cet égard d’établir une analyse superficielle des documents fournis par la partie

défenderesse, sans déposer par ailleurs d’informations susceptibles d’énerver les constats faits à bon

droit par la partie défenderesse dans la décision litigieuse (requête, pages 8 et 9). En tout état de cause,
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le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond

de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine

juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et

à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la

décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des

règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, Président F. F.,

M. R. AMAND , Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. AMAND J.-C. WERENNE


